
«Parfois, on pensequ’il suffit d’être élu pour
que touts’arrange. »En une phrase, presque
la dernièredelatraditionnelle interview
téléviséedu14Juillet, FrançoisHollandea
dit la vérité de son quinquennat. Pendantsa
campagne de2012, puisses premiers mois à
l’Elysée, il acruqu’il suffisaitde chasser
Nicolas Sarkozy –cité tant de fois jeudi qu’il
semble toujours obséder lechef del’Etat–
pour que la France aille mieux. Qu’il suffisait
de taxer les plus riches pour redresser les
comptes publics. Qu’il suffisaitd’endonner
l’ordreà Angela Merkel pourque le chômage
baisse en Europe. Qu’il suffisaitd’enjoindre
aux patrons de travailler sur la «qualité »
de leurs produits pourque leurcompétitivité
s’améliore.Evidemment,rien ne s’est
déroulé commeprévu.Lechocfiscal qui
s’estabattu sur touslesacteurs économiques
les adésespérés, le chômage acontinué
de galoperet ila fallu effectuerunvirage
sur l’aile en direction des seuls qui créent

les emplois et la croissance : les chefsd’entreprise. Bref, les illusions
sesontenvolées. Le problème, biensûr,estque les électeurs
socialistes avaient, eux aussi,cru aux belles paroles qui
promettaient : « touts’arrange »,etqu’ilss’estiment trahis.

Quatreans plus tard, le tempsperdun’a été qu’enpartie rattrapé.
La courbedelacroissance s’est redressée grâceaucontre-choc
pétrolier et audesserrementfiscal des marges du secteurprivé ;
mais laconjoncture restefragile. Elleest à la merci, a insisté –un
peulourdement –leprésident,des effets du Brexit. La courbedu
chômage, elle, ne s’est pas inversée, mais seulement aplatie.Tout le
monde a-t-ilconscienceque la France est un des seuls paysen
Europe, aveclaGrèce,oùlechômagen’aitpasfranchement reculé
ces dernières années?Lapausefiscaleaétédécrétée, les
entreprisesbénéficient du pacte de responsabilité ;mais le niveau
des prélèvementsobligatoires est particulièrement élevé dans
notrepays.Laloi El Khomri amorce quant àelle un mouvement
utile dedécentralisation de la négociation sociale, mais lebruit
négatifautourdecetexte va sans doute engâcher leseffets.

Or, l’informationà retenir de la prestationprésidentielle de jeudi
–bonne danslaforme –est qu’il ne sepasseraplus riensur le plan
de lapolitique économique dans les dix prochains mois, d’ici àmai
2017. Le débat public tourneraautour d’EmmanuelMacronau
cours des prochaines semaines ; la primaire dela droite attirera les
regardsà l’automne ;puis celle de lagauche en janvier. Entre-
temps, un budget quirelâche la pression sur les économies sera
passé et aucune autre réforme n’est programmée.C’est
franchement regrettable. Entreundébut de quinquennatversatile
et une finstérile, la périodeutile aura été trop brève. «Le temps est
court »,aassuré le chefdel’Etat.Onnesauraitmieux dire.
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ble valeur nutritionnelle. Ce qui
pour le journal est le symbole
d’une mauvaise alimentation.
LalettredesNobel,allantcontre
l’idée largement répandue de
nombre d’organisations non
gouvernementales, s’interroge
même : « combien de pauvres
gens dans le monde doivent mou-
rir avant de considérer » son
interdiction comme «un crime
contre l’humanité ?» En Inde,
selonlechroniqueur, lesmédias
sous l’influence de la « propa-

gande » de
Greenpeace
o n t p e u
parlé de la
l e t t r e d e s

Nobel. Souvent, il est vrai que
l’opinion publique se méfie de
tout ce qui pourrait être « posi-
tif » faute d’avoir accès à des
explications scientifiques. En
d’autrestermes,oncroitplusàla
communication qu’à la science,
selon le journaliste. En atten-
dant, des enfants indiens conti-
nuerontàsenourrirderizblanc
sans vitamine. Mais le débat
scientifiquesurlesOGMestloin
d’être terminé. —Y. J.

• Est-il possible que 110 prix
Nobel de la paix pensent la
même chose ? se demande un
chroniqueur de l’« Hindustan
Times ». Dans une lettre adres-
sée aux Nations unies, les lau-
réats du célèbre prix dont
100 scientifiques ont récem-
ment « appelé Greenpeace à ces-
ser sa campagne » contre les
OGM,notammentle« rizdoré »
qui pourrait permettre de sau-
ver des vies. En Inde cet appel,
comme le souligne Manu
J o s e p h ,
p r e n d u n
écho parti-
culier. Car le
r i z d o r é ,
génétiquementmodifié,permet
de compenser l’absence de vita-
mineAdurizblanctraditionnel.
Le repas typique des pauvres
danscepaysestcomposéessen-
tiellement de riz avec peu de
légumes et parfois un peu
d’œufs et de viandes qui coûtent
cher. Lors d’une visite dans le
nord du sous-continent indien,
le journaliste a constaté que les
gens mangeaient de grandes
quantités de cette céréale à fai-

L’Indeouvreundébataprèsl’appelde
110NobelcontreGreenpeacesurlesOGM
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Energiesrenouvelables :
ungaspillage
à50milliardsd’euros

par centrale. En fermer 6 représente
une moindre dépense de 6 milliards.

En termes économiques, le pro-
gramme arrêté consiste donc à dépen-
ser 53 milliards afin d’en économiser 6.
(Une analyse plus complète prendrait
encompte :l’économiesurlesdépenses
de combustibles nucléaires ; les coûts
supplémentaires dus à l’intermittence
imprévisible du soleil et du vent ; et les
implications industrielles de la déci-
sion, mais ne changerait sans doute
guère les ordres de grandeur.) En ter-
mes environnementaux, ce pro-
gramme apporte-t-il un gain ? Nulle-
ment : l’électricité renouvelable
produite ne rejette pas de CO2, l’électri-
cité nucléaire évincée non plus.

Le plan gouvernemental d’électricité
solaire et éolienne pour les cinq ans à
venir apparaît donc comme un gas-
pillage d’un peu moins de 50 milliards
d’euros. Ne pas engager ces investisse-
ments permettrait de produire exacte-
ment la même quantité d’électricité en
2023, et d’économiser cette dépense. La
facture sera finalement payée par les
consommateurs d’électricité ou par les
contribuables.Leplangouvernemental
s’analyse comme une augmentation
d’impôt de près de 10 milliards par an.
En pis, en bien pis, car l’argent de nos
impôts est (généralement) dépensé en
créant de l’utilité, ce qui n’est pas le cas
ici. Il offre un exemple caricatural de la
façon dont nos décideurs décident :
comme on aime, sans compter. La
politique a ses raisons que la raison ne
connaît point.

Rémy Prud’homme
est professeur des universités.

responsable du réseau, estime cet
investissement à 1 milliard par an, soit
5 milliards pour la période considérée.
Au total, le PPI implique donc environ
53 milliards d’investissement, soit près
de 11 milliards par an.

Lanoteest lourde :unpeuplusquele
budgetduministèredelaJustice(8mil-
liards), un peu moins que celui de
l’Enseignement supérieur (13 mil-
liards). Il faut lacompareraveclesgains
qu’elle permet.

Qu’a-t-on pour cette dépense ? De
l’électricité. Une installation photovol-
taïque produit de l’électricité pendant
environ1.300heuresparan, l’éolienter-
restre pendant 2.200 heures et l’éolien
marin pendant 3.000 heures. Un calcul
simple permet d’estimer l’augmenta-
tion de production associée au pro-
gramme officiel : 42 TWh (térawatt-
heures). Cela représente 9 % de notre
consommationet10 %denotreproduc-
tion d’électricité nucléaire.

Le comparaison avec le nucléaire
s’impose. Puisque la consommation
d’électricitéestpratiquementconstante
depuis une dizaine d’années (et tout
suggère qu’elle le restera), la France n’a
pas besoin d’augmenter sa production.
Personne n’imagine réduire la produc-
tion d’électricité hydraulique ni même
laproductiond’électricitéaugaz(faible,
etnécessairepourfairefaceauxpointes
dedemande).42TWhdeplusdesolaire
et d’éolien, c’est donc 42 TWh de moins
de nucléaire. Soit la fermeture d’envi-
ron 6 centrales nucléaires. Cela repré-
sente une économie. Nos centrales
ont en effet besoin d’une mise aux nor-
mes – ce qu’on appelle le « grand caré-
nage » – à un coût d’environ 1 milliard

D ans le cadre de la transition
énergétique, le gouvernement
vient d’arrêter la Programma-

tion pluriannuelle des investissements
(PPI) dans l’électricité dite « renouvela-
ble ». On y trouve pour le photovoltaï-
que, l’éolien terrestre et l’éolien mari-
time la puissance installée planifiée
pour 2018 et pour 2023. Mais rien sur le
coûtdecesdécisions.Legouvernement
a-t-il calculé, puis caché ce coût ? Ou
l’ignore-t-il ? Il fait penser à un gosse de
richesquivadansunmagasinchicfaire
ses emplettes sans même regarder les
étiquettes. Courons le risque de passer
pour des grippe-sous, ou même pour
des comptables (« horresco refe-
rens » !), et cherchons à évaluer ce coût,
exercice plutôt facile.

Pour chacun des trois renouvelables
cités, la programmation nous donne
(en milliards de watts) la puissance du
parc en 2018 et en 2023 et, donc, l’aug-
mentation de puissance décidée. On a
par ailleurs des estimations (fragiles)
du coût d’un investissement de 1 mil-
liard de watts : 2 milliards d’euros pour
le photovoltaïque, 1,8 pour l’éolien ter-
restre, 4,8 pour l’éolien maritime. On
obtient ainsi le coût du programme
arrêté pour les cinq années 2018-2023 :
environ 48 milliards d’euros.

Il faut y ajouter les dépenses d’inves-
tissement à engager pour le développe-
mentduréseaudetransportdel’électri-
c i té . Comme la consommation
n’augmente pas et que le réseau actuel
est suffisant, les lignes nouvelles pré-
vues (en plus des investissements de
renouvellement) se justifient unique-
ment par la géographie nouvelle des
installations de renouvelables. RTE, le

Le plan du gouvernement pour développer le photovoltaïque
et les éoliennes est inutile sur le plan environnemental et coûteux.
Il revient à substituer à une production d’électricité déjà assurée par
le nucléaire le même volume émanant d’installations non existantes.
Soit 53 milliards d’engagements pour 6 milliards d’économies.
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Une installation photovoltaïque produit de l’électricité
pendant environ 1.300 heures par an, l’éolien terrestre

pendant 2.200 heures et l’éolien marin pendant 3.000 heures.
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